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	Arrêté portant intégration d’un agent titulaire d’un emploi spécifique dans un cadre d’emploi de la FPT
	RESSOURCES HUMAINES

Modèle d’arrêté
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Le Maire de la commune de

Vu le Code général des collectivités territoriales 

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 139 ter
Vu le décret n° 2009-414 du 15 avril 2009 fixant les conditions d’intégration dans les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale de certains agents titulaires d’un emploi spécifique de catégorie A ;

Vu le décret n°… portant statut particulier des … (cadre d’emplois d’intégration)

Vu l’arrêté n°     du    portant nomination de M…… dans l’emploi spécifique de …………

Considérant la demande d’intégration de l'intéressé ;
Vu le diplôme de … détenu par M…  

Vu les missions effectuées par M… dans le cadre de son emploi spécifique
Vu la proposition de classement en date du…..faite à M……

Vu l’acceptation de la proposition d’intégration par M……

Vu l’avis émis par la Commission administrative paritaire lors de sa réunion du…..

ARRÊTE

ARTICLE 1

A compter du ……., M………..occupant l’emploi spécifique de……..est intégré en qualité de…..dans le cadre d’emplois des…….

ARTICLE 2

M………est classé au….échelon de la grille de rémunération des……….Indice Brut… Indice majoré… avec une ancienneté conservée de .. (éventuellement).
ARTICLE 3

Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera  notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité. 

Fait à .................................... le ....................................

Le Maire (ou le Président)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
